
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS ET DE LA SANTÉ 

Arrêté du 13 avril 2021 fixant les modalités de recensement et les conditions de validation 
des structures d’accueil par les agences régionales de santé pour la réalisation des parcours 
de consolidation des compétences prévus aux articles L. 4111-2-I et L. 4221-12 du code de 
la santé publique 

NOR : SSAH2111870A 

Le ministre des solidarités et de la santé, 
Vu la loi no 2006-1640 du 21 décembre 2006 de financement de la sécurité sociale pour 2007, notamment le IV 

et le V de son article 83 ; 
Vu la loi no 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’organisation et à la transformation du système de santé, 

notamment son article 70 ; 
Vu le décret no 2020-672 du 3 juin 2020 portant application de l’article 70 de la loi no 2019-774 du 24 juillet 2019 

relative à l’organisation et à la transformation du système de santé et relatif à l’exercice des professions de 
médecin, chirurgien-dentiste, sage-femme et pharmacien par des personnes ne remplissant pas les conditions de 
nationalité ou de diplôme normalement applicables et aux pharmacies à usage intérieur, 

Arrête : 
Art. 1er. – La liste des postes ouverts aux épreuves de vérification des connaissances en application 

des articles L. 4111-2-I et L. 4221-12 du code de la santé publique est établie, le cas échéant par spécialité, sur 
la base de propositions des agences régionales de santé qui effectuent un recensement priorisé des demandes 
de postes auprès des établissements de santé de leur ressort territorial. 

Les agences régionales de santé proposent les postes à ouvrir en fonction des besoins de santé du territoire 
concerné et en priorité au sein de zones caractérisées par une offre de soins insuffisante ou par des difficultés dans 
l’accès aux soins. 

Les agences régionales de santé tiennent compte des deux conditions de fonctionnement suivantes : 
– la structure d’accueil doit répondre à une condition de présence d’au moins un praticien de plein exercice 

qualifié dans la spécialité et exerçant à temps plein dans le service ; 
– l’établissement doit fournir une attestation du président de la commission médicale d’établissement certifiant 

que l’activité de ce service est compatible, en nature et en volume, avec la réalisation du parcours de 
consolidation des compétences d’un lauréat des épreuves de vérification des connaissances dans la spécialité 
concernée. 

Elles proposent un ordre de priorité allant de 1 à 3 pour chaque spécialité à ouvrir en fonction du territoire 
et de l’établissement concerné. Elles transmettent également une liste complémentaire, dans la limite de 30 %, 
en hiérarchisant leurs demandes par ordre de priorité de la spécialité. 

Les propositions de postes doivent obligatoirement être validées par le directeur de l’établissement de santé qui 
s’engage ainsi à accueillir et à rémunérer un candidat à la profession de médecin, chirurgien-dentiste, sage-femme 
et pharmacien lauréat des épreuves de vérification des connaissances. 

Art. 2. – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait le 13 avril 2021. 

Pour le ministre et par délégation : 
La sous-directrice 

des ressources humaines  
du système de santé, 

V. FAGE-MOREEL  
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